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La séance est ouverte à 15 h 30.

POINT 16 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

ELECTIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES OH:;ANES SUBSIDIAIRES

a) ELECTION DE 20 MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU PROGRAMME DES
NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Ce mat in, l'Assemblée généra le a

adopté une résolution intitulée "Cycle biennal des sessions du Conseil

d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement".

Aux termes de cette résolution, l'Assemblée générale a décidé, entre autres,

que le Conseil d'administration ne tiendra pas de session ord inaire en 1988 et qu' à

partir de 1989 ses sessions ordinaires auront lieu les années impaires seulement.

En outre, elle a demandé au Secrétaire généra l de consulter les gouvernements en

vue d'établir les arrangements de transition nécessités par la modification de la

durée du mandat des memres du Conseil d'administration de trois ans à quatre ans,

la moitié des membres étant élus tous les deux ans.

Afin d'assurer une transition ord~nnée dans le processus de modification de la

durée du mandat des membres du Conseil d'administration, j'ai eu des consultations

avec les présidents des group.es régionaux et leur ai demaooé de s'enquérir des vues

des Etats Membres sur le projet de décision distribué au titre de ce point

(document A/4 2/L. 45) •

Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite adopter ce projet de décision?

Le projet de déci~ion est adopté.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) L'Assemblée a ainsi achev.é

l'examen du point 16 a) de son ordre du jour.

POINTS 11 (suite), 113, 120 et 121 (suite) DE L'ORDRE DU JOUR

NOMINATIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES OOOANES SUBSIDIAIRES ET AUTRES
NOMINATIONS :

a) NOMINATION DE MEMBRES DU COMITE CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
ET BUIX;ETAIRES : RAPPORr DE LA CINQUIEME COMMISSICN (A/42/864 et Add.l)

b) NOMINATION DE MEMBRES DU COMITE DES CONTRIBUTIONS : RAPPORT DE LA CINQUIEME
COMMISSION (A/42/865)

c} NOMINATION D'UN MEMBRE DU COMITE DES COMMISS/l.IRES AUX COMPTES : RAPPORT DE LA
CINQUIEME COMMISSION (A/42/866)

d) CONFIRMATION DE LA NOMINATION DE MEMBRES OU COMITE DES PLACEMENTS : RAPPORT DE
LA CINQUIEME COMMISSION' (A/42/861)
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R f>POR!' DEe)

f)

NOMINATION DE MEMBRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DES NATIONS UNIES
LA CINQUIEMP. COMMISSION (A/42/868)

NOMINATION DE MEMBRES DE LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE
INTERNATIONALE : RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/4 2/869)

11 ~'"

RAPPORTS FIN~IERS ET ETATS FINANCIERS VERIFIES ET RAPPORTS DU COMITE DES
COMMISSAIRES AUX COMPTES: RAPPORT DE LA CINQUl'EME COMMISSION (A/42/697)

PLAN DES CCNFERENCES : RAPPORr DE LA CINQUIEME COMMISSIOO (A/423/764, A/42, 173)

MREMES DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES DEPENSES DE L' ORGANISATIOI DES
NATIONS UNIES : RAPPORr DE LA CINQUIEME COMMISSIOO (A/42/852)

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je donne la parole à M. 'élix

Aboly-Bi-Kouassi, Rapporteur de la Cinquième Commission, qui présentera lei

rapIX'rts de cette conmission sur les points 17, 113, 120 et 121 de l'ordre lu jour.

M. ABOLY-BI -KOUASSI (Côte d'Ivoire), Rapporteur de la Cinquième

Conmission : J'ai l'honneur de présenter, pour examen et adoption par l'AS! !mblée

générale, quatre rapports de la Cinquième COllll\ission. Le premier rapport, elatif

au point 17 de l'ordre du jour, est int itulé "Nominations aux sièges devem :

vacants dans les organes subsidiaires et autres nominations".

Au paragraphe 4 du document A/42/864 relatif au point 17 a), intitulé

"Nomination de membres du Comité consultatif pour les questions administrat ves et

budgétaires", la Cinquième COl1lllission recommande ~ l'Assemblée générale de ommer

les personnes dont les noms suivent membres du Comité consultatif pour les

questions administratives et budgétaires: pour un mandat de trois ans com nçant

le 1er janvier 1988 : M. Bagbeni Adeito Nzengeya, du Zaïre, M. Even Fontain -orHz,

de Cuba, M. Richard Nygard, des Etats-Unis d'Amérique, M. Tjaco T. van den :>ut,

des Pays-Bas, M. Viktor A. Vislykh, de l'union des Républiques socialistes

soviétiques; pour un mandat commençant le 11 décent>re 1987 et expirant le

31 décembre 1988 : M. Ferguson o. Iheme, du Nigéria; pour un mandat commenç ,t le

1er février 1988 et expirant le 31 décembre 1989, M. Tadanori Inomata, du J, )on.
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Au paragraphe 4 du document A/42/865 relatif au point 17 b) intitulé

"Nomination de membres du Comité des contributions", la Cinquième Commission

recommande à l'Assemblée générale de nommer les personnes dont les noms suivent

membres du Comité des contributions : pour un mandat de trois ans commençant le

1er janvier 1988 : M. Amjad Ali, du Pakistan, M. Ernesto Battisti, de l'Italie,

M. Alain Catta, de la France, M. Yuri Chulkov, de l'Union des Républiques

sOcialistes soviétiques, M. Mauro Sergio da Fonséca Costa Couto, du Brésil, M. wang
1

Liansheng, de la Chine; pour un mandat de deux ans commençant le 1er janvier 1988 :

M. Petér Gregg, de l'Australie; pour un mandat d'un an commençant le

1er janvier 1988 : M. Kenshiroh AkilOOto, du Japon.

Au' paragraphe 4 du document A/42/866 relatif au point 17 c) relatif à la

nomination des membres du Comité des~bommissaires aux comptes, la Cinquième

Commission recommande à l'Assemblée générale de nommer le Vérificateur général des

cooptes du Ghana menine du Comi té des commissaires aux comptes pour un !1Iandat de

trois ans conunençant le 1er juillet 1988.

Au paragraphe 4 du document A/42/867 relatif au point 17 d), intitulé

"Confirmation de la nomination de membres du Comité des placements", la Cinquième

Conmission reconmande de confirmer la nomination par le secrétaire généra 1 des

personnes suivantes au Comité des placements pour un mandat de trois ans à compter

du 1er janvier 1988 : M. Jean Guyot, M. George Johnston et M. Michiya Matsukawa.

Au paragraphe 5 du document A/42/868 relatif au point 17 el, intitulé

"Nomination des memres du Tribunal administratif des Nations Unies", la Cinquième

Commission recommande à l'Assemblée générale de nommer les personnes suivantes

merrbres du Tribunal administratif pour un mandat de trois ans à compter du

1er janvier 1988 : M. Francisco Forteza, de l'Uruguay et M. Ioan Voicu, de la

Roumanie. Ici, toutefois, il convient de noter que les représentants du Danemark

- au nom des membres de la communauté européenne -, de la Nouvelle-zélande - au nom

de l'Australie et du Canada -, des Etats-Unis d'Amérique, de la Nor vèqe - au nom de

l'Islande et de la Suède - et du Japon, ont pris la parole pour dire les raisons

pour lesquelles ils ne sont pas associés à la nomination de M. Ioan Volcu, de la

ROumanie.

Au paragraphe 4 du document A/42/869 relatif au point 17 g), intitulé

"Nominations de membres de la Commission de la fonction publique internationale"

(A/42/869), la Cinquième COlllnission recommande à l'Assemblée générale de nommer les



personnes suivantes membres de la Commission de la fonction publique interna i.onale

pour un mandat de deux ans à compter du 1er janvier 1988 : M. Michel Jean Ba :loux,

de la France et M. Ku Tashiro, du Japon.

Je passe maintenant au deuxième rapport de la Cinquième Commission (A/4 1697)

relatif au point 113 de l'ordre du jour, intitulé "Rapports financiers et ét. ts

financiers vér ifiés et rapports du Comi té des COl1lllissaires aux comptes". Ce:

rapports ont porté sur le programme des Nations Unies pour le développement 'NOD),

le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), l'Office de secours et de :avaux

des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, l'In! :itut

des Nations Unies pour la formation et la recherche, les contributions volon. lires

gérées par le Haut Commissa ire des Nations Unies pour les réfugiés et le Fonc ; des

Nations Unies pour les activités en matière de population.

A sa 16e séance, la Cinquième Commis S,ion a adopté un projet de résolutic 1

concernant le point que je viens de citer. Au paragraphe 8 dudit rapport, l~

Cinquième Commission recommande à l'Assemblée g~nérale d'adopter un projet de

résolution qui recommande entre autres qu'à l'avenir tous les rapports du Con té

des Commissaires aux comptes continuent d'inclure des sections distinctes qui

récapitulent les recommandations concernant les mesures correctives à prendre par

les organismes et programmes intéressés avec indication de leur urgence relat ve,

indiquant les mesures prises par le Secrétaire général et les chefs de secrét riat

desdits organismes et programmes pour appliquer les recommandations antérieur' s du

Comité et des rapports qui contiennent des observations sur l'efficacité de c s

mesures et sur la récurrence éventuelle de certains problèmes, en accordant u ~

attention toute particulière à ceux que posent les dépassements de coûts, le

mauvais usage des fonds, l'inobservation des procédures de contrôle relatives lUX

prestations et indemnités versées aux fonctionnaires et les autres cas

d'inobservation du règlement financier et des règles de gestion financières e'

budgéta ire s.

La Cinquième Conunission a adopté ce projet de résolution sans vote.

Le troisième rapport de la Cinquième Commission, qui figure dans le docu~ !nt

A/42/764, porte sur le point 120 de l'ordre du jour intitulé "Plan des

conférences : rapport de la Cinquième Commission". A sa 2ge séance, la Cinquj !me

Commission a adopté sans vote trois projets de résolution (A, B et C) entrant lans

ce cadre. Au paragraphe 8 du rapport, la Cinquième Commission recommande donc à

l'Assemblée générale d' adopter ces tro is projets de résolut ion.

LC/5 A/42/PV.97
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Le projet de résolution A décide de maintenir le mandat et le statut actuel du

Comité des conférences pour une période supplémentaire d'un an, allant du

1er janvier 1988 au 31 décembre de la même année, et prie le Président de

l'Assemblée générale de maintenir pendant cette période la composition actuelle du

Comité sans que cela constitue un précédent.

Le projet de résolut ion B approuve le calendr i er d es conférences et réunions

de l'Organisation des Nations Unies pour 1988-1989 en même temps qu'il autorise le

Comité des conférences à procéder à tous ajustements de ce calendrier rendus

nécessaires du fait de mesures ou décisions qui seront prises par l'Assemblée

générale à sa quarante-deuxième session.

Le projet de résolution C appelle l'attention de l'Assemblée générale sur les

difficultés croissantes que connaissent les services de conférences, qui se

traduisent en partkulier par des retards dans la distribution des documents et par

le fait que le principe de la parité des langues n'est pas observé dans le cas de

certaines langues officielles. De ce fait, ce projet prie le secrétaire général de

prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que les services de conférences

soient assurés à l'Organisation avec le personnel adéquat, la parité de toutes les

langues officielles de l'Organisation étant dûment respectée.

Enfin, je passe au quatrième et dernier rapport de la Cinquième Commission

pour cet après-mid i (A/42/852) , qui porte sur le point 121 de l'ordre du jour,

int itulé "Barèmes des quotes-parts pour la répart ition des dépenses de

l'Organisation des Nations Unies". A sa 5le séance, la Cinquième Commission a

adopté sans vote un projet de résolution concernant le barème des quotes-parts pour

la répartition des dépenses de l'Organisation. Au paragraphe 6 de ce rapport, la

Commission recommande à l'Assemblée générale pour adoption ce projet de résolution

qui prie, entre autres, le Comité des contributions de lui recommander à sa

quarante-troisième session un barème des quotes-parts pour la période 1989-1991,

établi sur la base de la méthodologie et des critères employés pour établir le

barème actuel et de revoir à ce propos les limites fixées aux fins de l'application

de la formule destinées à éviter des variations excessives des quotes-parts d'un

barème à l'autre.

Les rapports que j'ai eu l'honneur de présenter ont trait aux points que

l'Assemblée générale doit examiner cet après-midi dans le cadre des travaux de la

Cinquième Commission. Au nom de cette commission, j'ai le plaisir de recommander à

l'Assemblée générale l'adoption de ces projets de résolution.
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Le PRESIDENT (inte~rétation du russe) : S'il n'y a pas de proposition a

titre de l'article 66 du règlement intérieur, je considérerai que l'Assemblée

générale décide de ne pas discuter les rapports de la Cinquième Commission qui lui

ont été présentés.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) Les déclarations se limiteront

aux explications de vote.

Les positions des délégations sur les diverses recommandations de la Cinquièm

Commission ont été clairement exprimées en Cinquième Commission et sont reflétées

dans les comptes rendus officiels pertinents.

1

1
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Je voudrais rappeler aux membres qu'aux termes du paragraphe 7 de la

décision 34/401, l'Assemblée décide que :

"Lorsqu'un même projet de résolution est examiné dans une grande

commission et en séance plénière, les délégations, dans toute la mesure

possible, doivent n'expliquer leur vote qu'une seule fois, soit en commission,

soit en séance plénière, à moins que leur vote en séance plénière ne diffère

de leur vote en col1ltlission."

L'Assemblée va maintenant examiner les rapports de la Cinquième COJmlission

relatifs aux alinéas a), b), cl, dl, e) et g) du point 17 de l'ordre du jour.

J'invite tout d'abord les membres à porter leur attention sur le rapport de la

Cinquième Commission (A/42/864 et Add.l) relatif au point 17 a), intitulé

"Nomination de meIl'bres du Comité consultatif pour les questions administratives et

budgéta ires" :

A l'alinéa a) du paragraphe 4 de son rapport (A/42/864), la Cinquième

Commission recommande à l'Assemblée générale de nommer les personnes dont les noms

suivent mel1tlres du Comi té consultatif pour les quest ions administrat ives et

budgétaires pour un mandat de trois ans commençant le 1er janvier 1988 :

M. Bagbeni Adeito NzengeyaJ M. Even Fontaine-Ortiz; M. Richard NygardJ

M. Tjaco T. van den Hout; et M. Viktor A. vislykh.

A l,'alinéa b) du paragraphe 4, la Cinquième Conmission recoJlllllande également à

l'Assemblée générale de nommer M. Ferguson o. Iheme membre du Comité consultatif

pour un mandat commençant aujourd'hu i, Il décembre 1987, et expirant le

31 décembre 1988.

En outre, au paragraphe 3 du document A/42/864/Add.l, la Cinquième Commission

recommande à l'Assemblée de nommer M. Tadanori Inomata membre du Comité consultatif

pour un mandat commençant le 1er février 1988 et expirant le 31 décembre 1989.

Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite adopter ces

rQConma ndat ions?

!l en est ainSi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous pa ssons maintenant au

rapport de la Cinquième Commission (A/42/865) relatif au point 17 b) de l'ordre du

jour, intitulé "Nomination de mentlres du Comité des contributions".

A l'alinéa a) du paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Commission

reconmande ~ l'Assemblée de nommer les personnes dont les noms suivent meIl'bres du

Comité des contributions pour un mandat de trois ans commençant le
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1er janvier 1988 : M. Amjad Ali; M.Ernesto Battisti~ M. Alain Catta~

M. Yuri A. Chulkov; M. Mauro Sergio da Fonseca Costa Couto~ et M. Wang Liansheng,

A l'alinéa b) du paragraphe 4, la Cinquième Cpmmission recommande à

l'Assemblée générale de nommer M. Peter Gregq memre du Comité des contributions

pour un mandat de deux ans commençant le 1er janvier 1988.

A l'alinéa c) du paragraphe 4, la Cinquième Conll\ission reconanande à

l'Assemblée générale de nOImler M. Kenshiroh Akimoto membre du Comité des

contributions pour un mandat d'un an commençant le 1er janvier 1988.

Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite adopter ces recommandations?

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : J'invite maintenant les memre

à examiner le rapport de la Cinquième Commission (A/42/866) relatif au point 17 c

de l'ordre du jour, intitulé "Nomination d'un memre du Comité des commissaires'a x

comptes" •

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Commission recommande à

l'Assemblée générale de nommer le Vérificateur général des comptes du Ghana membr

du Comi té des cOl1lTlissaires aux compteE,i'-~~es Nat ions Unies pour un mandat de trois

ans commençant le 1er janvier 1988. ",

Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite adopter cette recoJll1landation?

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : J'invite les membres à examine

le rapport de la Cinquième Commission (A/42/867) relatif au point 17 d) de l'ordr

du jour, intitulé "Confirmation de la nomination de memres du Comité des

placements" •

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Commission reconmande à

l'Assemblée générale de confirmer la nomination par le Secrétaire général des

personnes dont les noms suivent au Comi té des pl acements pour un mandat de trois

ans à compter du 1er janvier 1988 : M. Jean Guyot; M. George Johnston; et

M. Michiya Matsukawa.

Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite adopter cette

recormnandation?

lIen est ainSi déc idé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous passons maintenant au

rapport de la Cinquième Commission (A/42/868) relatif au point 17 el, intitulé

"Nomination de meJTt>res du Tribunal administratif des Nations Unies".

~
,
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Au dernier paragraphe de' ce rappor;t, la Cinquième Commission recOIlllllélnde à

l'Assemblée générale de nommer les personnes dont les noms suivent merrt:lres du

Tribunal administratif pour un mandat de trois ans à compter du 1er janvier 1988

M. Franc iseo Forteza et M. 10an Voicu.

Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite adopter cette recommandation?

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous passons maintenant au

rapport de la Cinquième Conanission (A/42/869) relatif au point 17 g), intitulé

"Nomination de merrbres de la COl1lllission de la fonction publique internationale".

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Cinquième Commission recommande à

l'Assemblée générale de nommer les personnes dont les noms suivent membres de la

Commission de la fonction publique internationale pour un mandat de deux ans à

conpter du 1er janvier 1988 : M. Michel Jean Bardoux et M. Ku Tashiro.

Puis-je considérer que l'Assembl~ générale souhaite adopter cette

reconma rrlation?

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous avons ainsi terminé

l'examen des alinéas a), b), c), d), e) et g) du point 17 de l'ordre du jour.
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L1Assemblée va maintenant examiner le rapport de la Cinquième Commission

(A/42/697) relatif au point 113 de Pordre du jour, intitulé "Rapports financiers

et états financiers vérifiés et rapports du Comité des commissaires aux comptes.

L1Assemblée va prendre une d'cision sur la recommandation de la Cinquième

Commission contenue au paragraphe 8 de son rapport. La Commission a adopté sans

vote le projet de résolution intitulé "Rapports financiers et états financiers

vérifiés et rapports du Comité des commissaires aux comptes". Puis-je considérer

que l'Assemblée g'nérale souhaite faire de même?

Le projet de résolution est adopt' (r'solution 42/206).

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Ainsi s'achève l'examen du

point 113 de llordre du jour.

L'Assemblée générale va maintenant passer au rapport de la Cinquième

Commission (A/42/764) sur le point 120 de llordre du jour relatif au plan des

conférences.

L'Assemblée va maintenant prendre une décision sur les trois projets de

résolution recommandés par la cinquième Commission au paragraphe 8 de son rapport.

Le projet de résolution A a été adopté par la Cinquième Comnission sans vote. Le

rapport de la Cinquième Commission concernant les incidences sur le

budget-programme de ce projet de résolution figure au document A/42/873. puis-je

consid'rer que llAssemblée souhaite a~opter ce projet de résolution?, ,
Le projet de résolution A est adOPté (résolution 42/207).

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Le projet de résolution B a ét4

aussi adopté par la Cinquième Commission sans vote. Puis-je considérer que

l'Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution B est adopté (résolution 42/208).

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous passons maintenant au

projet de résolution C, que la Cinquième Commission a aussi adopté sans vote. Le

rapport de la Cinquième Commission concernant les incidences sur le

blldget-prograJlllle de ce projet de résolution fiqure au document A/42/873. Puis-je

considérer que l'Assemblée souhaite adopter ce projet de résolution?

Le projet de résolution C est adopté (résolution 42/209).

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : L1Assemblée a ainsi terminé

l'examen du point 120 de llordre du jour.
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NOUS passons maintenant au point 121 de l'ordre du jour, intitulé "Barème des

quotes-parts pour la répartition des dépenses de l'Organisation des Nations Unies"

(A/42/852) •

L'Assemblée va maintenant prendre une décision sur la recoll'lllandation de la

Cinquième COllltlission contenue au paragraphe 6 de son rapport. La Cinquième

Comnission a adopté ce projet de résolut ion sans vote.

Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite faire de même?

Le projet de résolution est adopté (résolution 42/210).

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : L'Assemblée générale en a ainsi

terminé avec l'examen du point 121 de l'ordre du jour.

POINT 39 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

LA SITUATIŒ AU MOYEN-ORIENT:

a) RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (A/42/277, A/42/465 et Add.l, A/42/714) J

b) PROJETS DE RESOLt1l'Iœ (A/42/L.41/Rev.l, A/42/L.42 à L.44).

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je rappelle aux représentants

que le débat sur ce point s'est terminé à la 8ge séance plénière, le

mercredi 2 décembre.

Je donne maintenant la parole au représentant de la Jordanie, qui va présenter

1e projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l.

M. SALAH (Jordanie) (interprétation de l'arabel : Avant de présenter le

projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l, j'aimerais présenter la révision orale

suivante au nom de ses auteurs. Les mots suivants doivent être ajoutés à la fin du

cinquième alinéa du préambule ·sur le conflit arabo-israélien et la Conférence

internationale de la paix sur le MOyen-Orient".



M. Sa lah (Jordanie)

A/42/PV.97
- 21 -

MS/VO

Par conséquent, le cinquième alinéa du préambule se lira comme suit

"Prenant acte avec satisfaction des résolutions du Somnet arabe

extraordina ire tenu à Amman du 8 au 11 novembre 1987, relatif au conflit

israélcrarabe et à la Conférence internationale de pa lx sur le Moyen-Orient."

J'ai le privilège de présenter le projet de résolution paru au document

A/42/L.41/Rev.l, tel qu'amendé au nom des délégations des Etats arabes suivants

Emirats arabes unis, Bahrein, Tunisie, Djibouti, Soudan, Somalie, Iraq, oman,

Qatar, Koweït, Mauritanie, Maroc, Arabie saoudite, et mon pays la Jordanie.

Le projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l porte sur la tenue de la Conférence

internationale de paix sur le Moyen-Orient. Comme chacun sait, le problème

palestinien est un problème international étant donné les parties prenantes et

Penjeu qu'il représente. La tragédie palestinienne a corrunencé il y a 70 ans en

raison de l'imbrication de nombreuses questions internationales et de

l'intervention de deux organisations internationales, la Ligue des nations et,

ensuite, l'Organisation des Nations unies, qui ont été saisies dès l'origine de ce

problème et qui ont suivi son évolution. Les grandes puissances se sont par la

suite impliquées dans le conflit arabcrisraélien. Mais, nous, Arabes, nous ne

voulions ni de l'internationalisation du problème palestinien ni du conflit

arabo-israélien, mais nous n'avons pas eu le choix. Nous débattons actuellement

d' un problème pressant qu i ne pour ra être résolu à notre avi s que dans un contexte

international. Vous convenez qu'il s'agit là d'une méthode réaliste, pratique et

séri euse pour parvenir à une solut ion juste et honora ble du confl it arabo-israélien

et du problème palestinien qui en est un aspect essentiel.

C'est dans cet esprit que la Jordanie, avec ses frères arabes et les pays

amis, a oeuvré pour la tenue d'une conférence internationale, sous les auspices de

l'Organisation des Nations Unies, dans le cadre du droit international et des

résolutions de l'Organisation des Nations Unies, afin de parvenir à une solution

qui garantisse l'instauration de la paix entre les Etats arabes et Israël, la

restitution de toutes les terres arabes occupées, le rétablissement des droits

légitimes du peuple palestinien, la sécurité et la reconnaissance de toutes les

parties intéressées.

La tenue d'une conférence internationale répond à une idée essentielle et

utile. C'est la raison pour laquelle nous avons essayé d'obtenir le consensus le

plus large et, bien que nous y soyons en partie parvenus, certaines parties hésitenl f
~
!
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encore et d'autres Etats, qui appuient l'idée en principe, ne soutiennent pas les

résolutions sur ce sujet, car ils estiment que cela préjugerait de la méthode de

travail et des résultats de la Conférence. Nous insistons sur la nécessité de

trouver un cadre pour la tenue de cette conférence: ce sont pour nous le droit

international et les résolutions de l'Organisation des Nations Unies, notamment les

résolutions obligatoires relatives à la restitution des terres arabes occupées et

au rétablissement des droits légitimes du peuple arabe palestinien.

Face à cette situation qui a suscité une quasi-unanimité internationale quant

à l'idée de la tenue d'une conférence et aux hésitations de certains quant au

mandat de la conférence concernant la part icipation, l' obj et et les méthodes de

travail, qui se sont manifestées lors du vote à l'Assemblée générale le 25 novembre

~ernier sur le projet de résolution A/42/L.40 relatif aux mêmes sujets, en

Jordanie,' au plus haut niveau, nous avons essayé de surmonter ces obstacles afin

que toutes les parties puissent adhérer à l'idée d'une conférence internationale,

sans compromettre les principes essentiels ni les droits inaliénables et

inprescr iptibles du peuple arabe que personne ne conteste.

Sur cette base, nous avons présenté un projet de résolution que la Jordanie

était seule à parrainer afin de faire un certain progrès dans ce sens. Les

consultations qui ont eu lieu à ce sujet ont abouti au projet de résolution

A/42/L.41/Rev.l, amendé récemment. Nous estimons que c'est un nouveau pas en

avant, qui n'est en contradiction ni avec les positions exprimées, ni avec les

résolutions précédentes. Au contraire, nous pensons qu'il s'agit d'un progrès

satisfaisant et positif. Ce projet reflète en effet l'unanimité qui s'est dégagée

au plus haut niveau au sein des dirigeants arabes au Sonmet arabe extraordinaire,

qui s'est tenu à Amman du 8 au Il novembre 1987 sur la conférence internationale.

C'est un projet issu du consensus arabe au plus haut niveau. Ce' consensus repose

sur le droit international, l'attachement inébranlable aux droits arabes, notamment

la restitution de toutes les terres arabes occupées et la garantie de droits justes

au peuple palestinien, dans le cadre d'un règlement juste et global qui prendrait

en compte les demandes justes et lég i times de toutes les part ies intéressées.

C'est la raison pour laquelle le deuxième alinéa du préambule rappelle les

résolutions de l'Assemblée générale relatives au droit légitime du peuple arabe

palestinien, constamment réaffirmé en raison de la poursuite de l'occupation

israélienne des ter res arabes.
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Quant au troisième aliné du pr~ambule, il rappelle les r~soluti~ns du Con: ~il

de sécuri~ relatives au conflit arabo-israélien. Nous savons que les résoluti~ lB

obligatoires du Conseil de sécurité portent sur l'aspect territorial, le

"ter ri tori al aspect" de la quest ion palestinienne, en réaffirmant l'inadmissibi lté

de l'acquisition des territoires par la force, et en demandant instamment le

retrait des terres arabes occupées, en l'occurrence de la Rive occidentale, de ( lza

et des hauteurs du Golan.

~. ..
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Ces résolutions contiennent également un mécanisme de travail sur lequel repoSe

l'idée de la convocation d'une conférence internationale et la nomination par le

Secrétaire général de M. Gunnar Jarring, en tant que représentant spécial, entre

1968 et 1971 et la Conférence de Genève sur le Moyen-Orient qui s'est tenue en

âécembre 1973 sous la présidence des deux superpuissances.

Au paragraphe.5 du préambule, l'Assemblée prend acte avec satisfaction des

résultats du sommet arabe extraordinaire tenu à Amman du 8 au Il novembre 1987,

notamment les décisions et résolutions relatives au conflit arabo-israélien et à la

Conférence internationale. Les résolutions du Sommet ont toutes étudié des

problèmes de portée globale qui touchent à la paix et à la sécur! té internationales

dans un contexte régional. C'est la méthode préconisée par la Charte, notamment au

Chapitre VII. Les résolutions dénoncent et condamnent la politique d'apartheid et

de discrimination raciale pratiquée par le Gouvernement d'Afrique du Sud ainsi que

le terrorisme sous toutes ses formes quelle qu'en soit l'origine, et toutes

demandent un règlement pacifique et honorable de la guerre irano-iraquienne.

Les résolutions demandent également une solution du problème libanais de

manière à garantir l'unité, l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité

territoriale du Liban. Les réSOlutions, en outre, demandent aussi un règlement

pacifique du conflit arabo-israélien dans le cadre d'une conférence internationale

de la pa lx sous les auspices des Nations Unies et conformément aux reconmandations

du Secrétaire général et aux dispositions du paragraphe 1 du dispositif.

Au paragraphe 2 du dispositif, l'Assemlée générale demarrle à tous les Etats

qui ne l'ont pas encore fait de prêter leur appui à la convocation de la conférence.

Enfin, au paragraphe 3 du dispositif, l'Assenblée générale prie le Secrétaire

général, en consultation avec le Conseil de sécurité, qui est l'organe responsable

du maintien de la paix et de la sécurité internationales, de poursuivre ses efforts

en vue de la convocation de la Conférence et d'informer l'Assemblée générale du

résultat de ses consultations en septembre 1988 au plus tard.

Des représentants de la Jordanie ont transmis, au nom du S. M. le Roi Hussein,

Président de la Conférence, des messages à un certain nombre de présidents et de

chefs d'Etat, ainsi qu'à des organisations internationales et régionales, messages

qui passent en revue ces résolutions et les résultats positifs enregistrés par la

Conférence. Ces résultats sont de nature internationale et intéressent la famille

des nations. Pour toutes ces raisons et puisque ce projet représente une idée
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positive ainsi qu'une noble démarche destinée à élargir les perspectives de paix e

de stabilité au Moyen-Orient, ce qui ne peut manquer d'avoir des incidences

positives sur la paix internationale, les auteurs de ce projet de résolution

espèrent sincèrerœnt que les Etats meni:>res l'appuieront et lui accorderont

l'attention requise.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je donne .la parole au

représentant du Zimbabwe qui présentera les projets de résolution A/42/L.42,

A/4 2/L. 43 et A/4 2/L. 44.

M. ZENEN3A (zint>abwe) (interprétation de l'anglais) : Au nom des auteurs.

ma délégation a l'honneur de présenter les projets de résolution A/42/L.42,

A/42/L.43 et A/42/L.44 qui concernent le point 39 de l'ordre du jour intitulé "La

si tuation au Moyen-Orient".

Les projets de résolution vont dans le senS des précédentes résolutions

adoptées par l'Assemblée sur le même point et les \rois projets reflètent les vues

exprimées par la vaste majorité des orateurs qui ont peis la parole sur le point 39

de l'ordre du jour et la question de Palestine. A cet égard, le thème commun des

trois projets de résolution concerne la poursuite de la politique d'agression et

d'expansion d'Israël, notamment la poursuite de l'occupation par Israël de

territoires palestiniens et autres territoires arabes, ainsi que le refus obstiné

par Israël de permettre au peuple palestinien d'exercer ses droits légitimes et

inaliénables, refus qui est au coeur même des conflits et contradictions de la

région.

Le projet de résolution A/42/L.42 a pour auteurs les pays suivants: Arabie

saoudite, Bahreïn, Cuba, Djibouti, Emirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iraq,

Koweït, Malaisie, Maroc, Ma uri tanie, oman, Somalie, Soudan, Tunisie, viet Nam,

Yémen, Yougoslavie et zimbabwe. Il s'agit d'un projet de résolution général qui

donne un aperçu de la crise au Moyen-Ori ent, couvrant tous les aspects des nombreux

conflits qui continuent de déchirer la région. De par son libellé et son contenu,

ce projet est essentiellement semblable à la résolution 41/162 adoptée l'année

dernière par l'Assemblée sur ce même point de l'ordre du jour. Le projet de

résolution réaffirme que la question de Palestine est l'élément central du conflit

au Moyen-Orient et déclare une fois de plus que la paix dans cette région doit être

fondée sur une solution globale, juste et durable, sous les auspices de

1
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l'Organisation des Nations Unies et sur la base de ses r~solutions pertinentes.

Une telle solution doit également assurer le re tra it complet et inconditionnel

d'Israël des ter ritoires palestiniens et autres territoires arabes occup~s depuis

1967, y compris Jérusalem, et permettre au peuple palestinien, sous la direction de

l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), d'exercer ses droits

inalién~bles, y compris ses droits à l'autodétermination, à l'indépendance

nationale et à la création de son propre Etat souverain indépendant en Palestine,

conformément aux résolutions des Nations Unies relatives à la question de

Palestine. A cet égard, au paragraphe 13 du dispositif, l'Assemblée générale

demande à nouveau que la conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient

soit convoquée et, au paragraphe 14 du dispositif, fait sienne 1 ''idée de créer un

comi té préparatoire charg~ de prendre les mesures nécessaires pour convoquer la

conférence.

Les projets de résolution A/42/L.43 et A/42/L.44 relatifs aux conséquences de

la poursuite de l'occupation et de l'annexion du G~lan arabe syrien et de

l'occupation israélienne de la Ville sainte de J~rusalem, respectiverœnt, sont

identiques aux deux résolutions adoptées l'année dernière par l'Assemblée sur ces

deux questions. Les auteurs de ce premier projet de résolution sont les pays

suivants : Algérie, Arabié saoudite, Bahreïn, Cuba, Djibouti, Emirats arabes unis,

Inde, Indooésie, Iraq, KoweIt, Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Maroc,

Mauritanie, Oman, Qatar, République arabe syrienne, Soudan, Tunisie, Viet Nam,

Yémen, Y~men démocratique et Zint>abwe. Dans ce projet, l'Assemblée réaffirme le

principe fondamental de l'inadmissibilité de l'acquisition de territoires par la

force et que la Convention de Genève re lat ive à la protection des personnes civi les

en temps de guerre s'applique aux territoires palestiniens et autres territoires

ara bes occup~s, y COll1?ris Jéru salem.
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Il déclare notamment une fois encore que le passé et les politiques d'Israël

confirment que ce pays n'est pas épris de paix; qu'il viole de façon répétée les

principes de la Charte des Nations Unies et qu'il ne s'est pas acquitté ni de ses

obligations au titre de la Charte ni de ses engagements au titre des résolutions

pertinentes de cette assemblée.

Le projet de résolution A/42/L.44, parrainé par l'Algérie, Bahreïn, C';1ba,

le yémen démocratique, Djibouti, l'Egypte, l'Inde, l'Indonésie, l'Iraq, le Koweït,

la Jamahiriya arabe libyenne, la MalaisiA, la Mauritanie, le Maroc, l'Oman,

le Qatar, l'Arabie saoudite, le Soudan, la République arabe syrienne, les Emirats

arabes unis, le Viet Nam, le Yémen, la Yougoslavie et le Zinbabwe, stipule une fois

encore que la décision d'Israël d'imposer ses lois, sa juridiction et son

administration à la ville sainte de Jérusalem est illégale, nulle et non avenue et

déplore à cet égard, le transfert par certains Etats de leurs missions

diplanatiques à Jérusalem en violation de la résolution 478 (1980) du Conseil de

sécurité. Au paragraphe 3 du dispositif du projet de résolution, l'Assemblée

invitait ces Etats à appliquer les dispositions des résolutions pertinentes des

Nations Unies, conformément à la Charte.

Le contenu des trois projets de résolution dont nous sommes saisis est le

triste reflet de l'absence de progr~s dans la recherche d'une solution aux

problèmes qui affligent le Moyen-Orient depuis maintenant quatre décennies. Bien

que ,chaque année ces résolutions ont été adoptées à de larges majorités, la

situation dans la région continue de se détériorer en raison de l'intransigeance

des autorités de Tel-Aviv. Les auteurs des projets de résolution prient donc

instanment les Etats Merrbres d'exprimer une fois encore leur préoccupation devant

la détérioration de la situation déjà explosive au Moyen-Orient et de continuer à

déterminer de façon correcte les causes essentielles de ce problème en apportant

leur plein appui à ces résolutions.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je vais donner la parole aux

représentants qui souhaitent expliquer leur vote avant le vote sur l'un, plusieurs

ou la totalité des quatre projets de résolution. Les représentants auront

également la possibilité d'expliquer leur vote à l'issue de tous les votes.

Je rappelle que conformément à l'article 88 du règlement intérieur

"Le président ne peut pas autoriser l'auteur d'une proposition ou d'un

amendement à expliquer son vote sur sa proposition ou sur son amendement."

~
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Je tiens également ~ rappeler que, conformément à la décision 34/401, les

explications de vote sont limitées à 10 minutes et que les délégations doivent

prendre la parole de leur place.

M. BIERRING (Danemark) (interprétation de l' angl ais) : Les douze Etats

membres de la Communauté européenne, au nom desquels je prends la parole, ont

examiné avec beaucoup de soin leur position sur le projet de résolution

A/42/L.4l/Rev.l. Nos vues sur les principes qui doivent être appliqués pour

assurer la paix au Moyen-Orient sont bien connues et ont été énoncées une fois de

plus dans notre déclaration sur ce point de l'ordre du jour, le 1er décembre 1987.

Nous appuyons fermement tout acte susceptible de faciliter la convocation

rapide d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Le

5 décembre de cette année, les chefs d'Etat et de gouvernement des Douze, réunis à

Copenhague, ont accueilli avec satisfaction le fait que la Ligue arabe, à la

réunion au sommet de Amman, sous la présidence du Roi Hussein de Jordanie, a

accepté la convocation de cette conférence, et ils ont demandé à toutes les parties

concernées d'intensifier leurs efforts en vue de parvenir à un accord et à des

compromis pour que cette conférence se déroule dès que possible. Nous engageons

toutes les part ies intéressées à se mettre d'acoord sur les modalités de

préparation de cette conférence.

Nous sommes satisfaits de constater que les auteurs de ce projet de résolution

ont la ferme intention de faciliter la convocation d'une conférence. Néanmoins,

nous ne sommes pas en mesure, en l'absence d'un accord par toutes les parties

intéressées, d'entériner pleinement les termes du projet de résolution

A/4 2/L. 4l/Rev .1.

Les Douze ont déjà fait connaitre leur position sur les projets de résolution

A/42/L.42, L.43 et L.44, qui sont pratiquement identiques aux résolutions

pertinentes adoptées l'année dernière.

M. FERM (Suède) (interprétation de l'anglais) : La Suède s'abstiendra

lors du vote sur le projet de résolution A/42/L.42. Comme les années précédentes,

mon gouvernement a décidé de ne pas voter contre le projet de résolution. Nous

avons pris cette décision après avoir beaucoup hésité. Le texte souffre d'un qrave

déséquilibre. Nous avons notamment de fermes réserves à propos des paragraphes 10

et Il du dispositif.
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Comme nous l'avons fait auparavant pour des résolutions analogues, nous serons

contraints une fois de plus de voter contre le projet de résolution A/42/L.43, bien

que nous appuyions pleinement le thème central de cette résolution. Nous avons de

fermes réserves à l'égard d'un certain nombre de paragraphes du projet de

résolution, notamment les paragraphes 12 à 16 du dispositif. Les objections que

nous formulons à propos ~e ces paragraphes concernent leur teneur ainsi que le fait

qu'ils sont incompatibles avec le partage des responsabilités entre l'Assemblée

générale et le Conseil de sécud té comme le prévo it la Charte.

En ce qui concerne le projet de résolution A/42/L.41/Rev.l, je tiens à dire

que ma délégation est surprise de la proposition qui est faite à l'Assemblée

d'adopter une autre résolution sur le sujet d'une conférence internationale de la

pa ix sur le MOyen-Orient. Cette résolution a été adoptée il y a seulement quelques

jours. Nous voterons cependant pour le projet de résolution, quoiqu'avec une

certaine hésitation, car nous appuyons l'idée d'une conférence internationale sur

la paix. Notre vote positif ne signifie pas néanmoins que nous souscrivons à tous

les éléments qu i figurent dans le texte. En part iculier, nous ne sommes pas à même

d'appuyer le cinquième alinéa du préambule, pour la simple raison que nous n'avons

pas eu l'occasion d' étud ier un texte faisant autori té de toutes les résolutions

adoptées lors du Sommet d'Amman. Quant au premier paragraphe du dispositif, mon

gouvernement estime que le peuple palestinien doit prendre part aux négociations

sur la question de Palestine, par l'intermédiaire d'un représentant qui jouisse de

sa confiance. A notre sens, l'OLP ;ouit de cette confiance. C'est dans cet esprit

gue nOus lisons le premier paragraphe du dispositif.

M. SVOBODA (Canada) (interprétation de l'anglais) : Ma délégation

s'abstiendra sur le projet de résolution qui figure dans le document

V 42/L. 4l/Rev.l.

Le Gouvernement du Canada est encouragé par les promesses faites par les

dirigeants au Moyen-Orient qui se montrent disposés à prendre des risques pour la

Jaix. Nous appuyons pleinement leurs efforts en vue de convoquer une conférence

.nternationale sous l'égide des Nations Unies, avec la participation des membres

)ermanents du Conseil de sécuri té et de toutes les part ies directement intéressées

u conflit du Moyen-Orient. Au début de l'automne, le Canada s'est associé aux

~tats merrbres de la francophonie et du Commonwealth pour appuyer cette conférence

Lnternationale. Nous nous félicitons donc de l'appel lancé par les Etats arabes

lors de leur sommet extraordinaire à Amman, en faveur de cette conférence.
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M. Svoboda (Canada)

La communauté mondiale a misé gros pour trouver une solution pacifique au

différend arabo-israélien, avec sa dimension palestinienne. Etant donné que

l'approbation d'une conférence internationale sous les auspices des Nations Unies

donnerait un nouvel élan à la léqitimation du processus de paix, qui en serait une

démonstration tangible, nous considérons cette approbation comme un développement

positif.

Une conférence internationale bien préparée et bien organisée pourrait

faciliter des négociations directes entre les parties. Ces négociations directe~

sont essent ielles pour résoudre le confl it, et un sout ien international est

indispensable pour que ces négociations aient lieu. Nous voulons souligner que le

Canada continue à penser que le principe de l'échange de terres pour la paix,

consacré dans la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité, est la base

nécessaire pour toute négociation réussie.

Ma délégation était prête à appuyer le texte original du projet de

résolution. Nous regrettons donc que ce projet ait été modifié ces derniers jours

pour inclure un langage qui, à notre avis, juge d'avance l'organisation et l'issue

de la conférence envisagée et qui, par conséquent, nous empêche de voter pour ce

projet de résolution. La position du Canada sur la substance des autres projets de

résolution dont nous sommes saisis est bien connue, nous voterons donc en

conséquence.

M. NEZERITIS (Grèce) (interprétation de l'anglais) : Au cours du débat

sur le point 39 de l'ordre du jour, le Représentant permanent du Danemark a exprimé

le point de vue des 12 Etats mentlres de la COl'llllunauté européenne sur la situation

au Moyen-Orient, auquel ma délégation souscrit pleinement.

La position de mon gouvernement sur cette question est bien connue et a été

répétée par le Ministre des affaires étrang~res de la Grèce, M. Karolos Papoulias,

dans son intervention lors du débat général. Conformément ~ cette position, la

Grèce votera pour les projets de résolution A/42/L.4l/Rev.l, avec ses révisions

orales, L.42, L.43 et L.44. Toutefois, conme par le passé, ma. délégation ne peut

accepter certains paragraphes des projets de résolution A/42/L.42 et L.43.

Concrètement, comme je l'ai dit, tout en appuyant ces projets de résolution pour

lesquels nous voterons, ma délégation exprime de fortes réserves au sujet du

paragraphe 12 du dispositif du document A/42/L.42 ainsi que les paragraphes 8,

13 c) et 14 d) du dispositif du document A/42/L.43. Nous voterons également contre

le paragraphe 10 du dispositif du projet de résolution A/42/L.42.
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Mme REBONG (Philippines) (interprétation de l'anglais) : Les Philippines

estiment qu'un règlement juste, complet et durable du conflit au Moyen-Orient doit

être obtenu sur la base des principes fondamentaux que nous avons soulignés à

plusieurs reprises à propos de ces questions et des questions connexes.

Ma délégation estime que les projets de résolution sur des questions

internationales importantes et complexes telles que le conflit au Moyen-Orient,

devraient être présentés de façon équilibrée. Il est essentiel que le droit

souverain des Etats à mener leurs propres affaires internationales soit respecté

conformément à la Chart e.

C'est pourquoi ma délégation s'abstiendra de voter sur le projet de résolution

A/42/L.43. Ma délégation votera pour le projet de résolution A/42/L.42.

Cependant, pour la raison que nous avons déjà mentionnée, nous souhaitons dire que

nous avons des réserves au sujet de la formulation de certaines de ses dispositions

M. TARUI (Japon) (interprétation de l'anglais) : La délégation japonaise

votera pour le projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l avec ses révisions verbales,

car elle est convaincue qu'un cadre international est nécessaire pour résoudre le

problème du Moyen-Orient.

La délégation japonaise a fait savoir à maintes reprises son point de vue sur

le problème du Moyen-Orient. Le Japon estime fermement que la paix au Moyen-orient

doit être juste, durable et générale. En outre, nous pensons qu'une telle paix

doit être instaurée par une application intégrale et rapide des résolutions

242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité et par la reconnaissance et le

respect du droit légitIme du peuple palestinien, y compris son droit à

l'autodétermination au titre de la Charte des Nations Unies. Tous les pas qui

mèneront vers la réalisation de la paix doivent se faire en tenant soigneusement

compte des besoins légitimes de sécurité des pays de la région et des aspirations

de tous les peuples de la région, y compris bien entendu le peuple palestinien.

Le Japon est de l'avis que l'Organisation de libération de la Palestine (OLP)

représente le peuple palestinien. Aussi, pour faire avancer la cause de la paix au

Moyen-Orient, le Japon dit qu'il est essentiel qu'Israël et l'OLP se reconnaissent

mutuellement et que l'OLP participe au processus de paix.

Le Japon votera pour le projet de résolution étant donné l'importance qu'il

attache au maintien et à la poursuite du processus de paix pour assurer la

stabilité au Moyen-Orient et bien convaincu que le projet de résolution permettra
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M. Tarui (Japon)

de oder une sorte de oadre international et contribuera à résoudre le problème du

Moyen-Orient, bien que les points de vue exprimés dans ,le projet de réso1ution~ne

ref1~tent pas nécessairement le point de vue japonais que je viens d'évoqueç.

M. ORTIZ GANDARILLAS (Bolivie) (interprétation de l'espagnol) : La

délégation de la Bolivie voudrait une fois de plus redire que son gouvernement

souhaite ardenment que la délioate situation du Moyen-Orient soit résolue dès que

possible de façon à assurer une paix just~ et durable dans la région. Cette

solution devrait s' inscr ire dans le oadre des pr inc ipe~ de la Charte de notre

organisation et se fonder sur le respect du principe de l' inadmisslbilit:.é. de

l'aoquisition et de la oonquête de territoires par la foroe.

Conformément à ce principe, mon gouvernement, comme la camnunauté

internationale, estime que les mesureS adoptées par Israël concernant les,

territoires arabes ocoupés sont nulles et non avenues, notamment les mesures qui

s'appliquent aux hauteurs du Golan, territoire légitime de la syrie, et aux

territoires arabes palestiniens ocoupés. En même temps, nous aimerions lancer un

appel pour le retra it des troupes d'oocupation du Liban, des ter ri toires occupés de

la Rive occidentale et de Gaza.

La délégation de la Bolivie réitère aussi son appu i en faveur des mesures

prises par le Secrétaire général pour favoriser la convocation d'une conférenoe

internationale de paix sur le Moyen-Orient dans le but de réaliser un règlement

juste et pacifique qui permettrait à tous les Etats de la région de vivre en paix,

~ l'intérieur de leurs front ières sûres et reconnues.

C'est pourquoi ma délégation votera pour les projets de résolution,
A/42/L.41/Rev.1, avec ses révisions verbales, L.42 et L.44, car nous considérons

que oes textes contribuent à la réalisation des objectifs et des principes énoncés

ci-dessus. Néanmoins, elle se Verra obligée de s'abstenir au sujet du projet de

résolution A/42/L.42 et L.43 en raison de l'approche adoptée dans certains

paragraphes qui n'est pas conforme à la position de mon gouvernement.

M. DELPECH (Argentine) (interprétation de l'espagnol) : En dépit des

efforts continus déplOfés par les Nations Unies depuis plus de 40 ans pour trouver

une solution satisfaisante aux problèmes complexes du Moyen-orient, aujourd'hui,

co~e hier, la question qui nous préoccupe constitue toujours un foyer de tension.
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M. De1pech (Argentine)

La République d'Argentine, conformément l son désir de paix et de justice,

consid~re qu'un règlement gl.obal. de la situation au Moyen-Orient ne doit, en aucun

cas, contourner le respect et la satisfaction des aspirations 1éqitimes et des

intérêts r'els de tous les peuples de la régioo.

La dél.~ation argentine votera pour les projets de résolution A/42/L. 4l/Rev .1,

avec ses révisioos orales, L.42 et L.44 car ces projets de résolution englobent des

princ ipes que la Républ. igue argentine appui e.

En ce qui concerne le projet de résolution A/42/L.43, ma délégation

s'abstiendra une fois de plus lors du vote car ce projet comporte certaines idées,

notannent aux paragraphes 2, 9, 12, 13 et 14 du dispositif qui, comme cela a déjà

été indiqué à plusieurs occasion s, sont incompatibles avec les principes sur

lesquels se fonde la politique extérieure de l'Argentine.
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Ma d'légation tient toutefois à dire c1a irement que le Gouvernement de

l'Argentine ne reconnaît pas l'occupation du territoire syrien des hauteurs du

Golan par Israël. C'est une violation flagrante de la r'solution 497 (1981) et

d'autres résolutions pertinentes. Le Gouvernement de l'Argentine n'admet pas

qu'Israël, la puissance occupante, impose sa juridiction et son administration au

territoire syrien occupé.

Je voudrais conclure en r'it'rant le plein appui de ma d'légation à la juste

restitution des hauteurs du Golan à la République arabe syrienne, pour que ce pays

pu isse à nouveau exercer sa pleine souvera ineté sur la totalité de son ter ri toire.

M. BORG OLIVIER (Malte) (interprétation· de l'anq1ais) : La délégation de

Malte souhaite expliquer son vote sur les projets de résolution dont est saisie

l'Assemblée générale aux termes du point 39 de son ordre du jour, intitulé "La

situation au Moyen-Orient".

Malte appuie vigoureusement et activement le pr inc ipe de la convocation d'une

conférence internationale de la paix au Moyen-Orient sous les auspices des

Nations unies, avec la participation de toutes les parties directement intéressées,

et nous nous félicitons de l'approbation que le Sommet arabe qui s'est tenu,
récemment à Amman, en Jordanie, a donné au principe de la convocation d'une telle

(

conférence. Ma délégation votera donc pour le projet de résolution contenu dans le

document A/42/L.41/Rev.l tel qu'il a été révisé oralement.

Quant au projet de résolution qui figure dans le document A/42/L.42, ma

délégation n'est pas en mesure d'appuyer certaines de ses dispositions et notanunent

les paragraphes 10 et 12 du dispositif. Si ces deux paragraphes devaient être mis

aux voix séparément, Malte n'aurait d'autre option que de voter contre leur

maintien. Malte s'abstiendra sur le projet de résolution dans son ensemble.

En ce qui concerne le projet de résolution contenu dans le document A/42/L.43,

la délégation de Malte regrette que ce texte soit formulé en termes comminatoires

vigoureux et dont les conséquences juridiques peuvent avoir une tr~s grame

portée. Nous sommes sincèrement persuadés que le projet de résolution tel qu'il

est formu lé ne tend pas à nous rapIX'ocher d' un r~gl,ement pac if ique global de la

situation de conflit au Moyen-Orient.

Dans ces circonstances, Malte ne peut appuyer le projet de résolution et se

verra obligée de voter contre le texte proposé dans le document A/42/L.43.

Enfin, ma délégation votera pour le projet de résolution qui figure dans le

document A/42/L.44.
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Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous venons d'entendre le

dernier orateur qui désirait expliquer son vote avant le vote.

J'ai été prié d'infonner l'Assembl4e que l'Algérie s'était portée coauteur du

projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l., telle que révisé oralement

Nous allons maintenant passer au projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l, tel que

révisé oralement. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enr!9i stré.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Autriche, Bahamas, Bahreïn,
Ba:D:Jl~esh, Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Birmanie,
Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine,
Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Djibouti,
Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, E thicpie,
Fidji, Finlande, Gabon, Gambie, Ghana, Grèce, Guatemala,
Guinée équatori ale, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Hongr ie,
Iles Salanon, Inde, Indonésie, Iraq, Jamaïque, Japon,
Jordanie, Kampuchea déllDcratique, Koweït, Lesotho, Liban,
Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc,
Maurice, Ma. uri tanie, Mexique, l>t>ngolie, Mozambique, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, oman, OUganda, pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, pérou, Philippines,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
dénocratique allemam.e, République déJOOcratique populaire lao,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
sOcialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, Sao Tomé-et~principe, Sénégal, Seychelles,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède,
Suriname, Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu, Venezuela,
Viet Nam, Yémen, yémen démocratique, Yougoslavie, zalre,
zambie, zimbabwe.

Votent contre Etats-Unis d'Amérique, Honduras, Israël.

S'abstiennent: Allemagne, République fédérale d', Australie, Belgique,
Canada, Danemark, El Salvador, France, Grenade, Irlande,
Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande,
PaYS-Bas, Portugal, République dominicaine, Hoyaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sainte-Lucie,
Sa int-K i tts-et-Nevis, Sa int-Vincent-'et-Grenad ines, Samoa.

Par 124 voix contre 3 avec 22 abstentions le ro et de résolution, tel que
révi oralement, est adopté (résolution 42/209 A).



CLC/SB A/42/PV.97
- 43 -

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Nous passons maintenant au

projet de résolution A/42/L.42. Un vote séparé a été demandé sur le paragra~he 10

du dispositif du projet de résolution. y a-t-il quelque objection. cette demande?

COnllle il n'yen a pas, je vais donc mettre d'abord aux voix le paragraphe 10

du dispositif du projet de résolution A/42/L.42. Un vote enregistré a été demandé.

Il !st procédé au vote enregistré.

Votent pour

Votent contre

S'abstiennent

Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Botswana, Brunéi Oarussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Chine, Chypre, Cuba,
Djibouti, Emirats arabes unis, Ethiopie, Ghana, GuVana ,
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique dl),
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kowe!t, Liban,
Madagascar, Malaisie, Maldives, Maroc, Mauritanie, MOngolie,
Mozambique, Nicaragua, Nigéria, oman, ouganda, Pakistan,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
démocratique allemande, République démocratique populaire lao,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, SomUe, SOudan, Sri Lanka, Sur iname,
Tchécoslovaquie, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Viet Nam, Yémen, yémen dénncrat ique, Yougoslavie,
Za~bie, zimbabwe.

Allemagne, République fédéra le d' , Austra Ue, Autriche,
Belgique, Cameroun, Canada, Colombie, Costa Rica, Côte
d'Ivoire, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amér ique, Fidji,
Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Japon, Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas,
portugal, Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Suède, Togo, Zaïre.

: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize,
Birmanie, Bolivie, Brésil, Chili, Egypte, El Salvador,
Equateur, Gabon, Gambie, Grenade, Guatemala, Guinée
équatoriale, Haïti, Honduras, Iles Salomon, Jamaïque, Libéria,
Malawi, Mexique, Népal, Niger, Panama, Paraguay, pérou,
Philippines, République dominicaine, Rwanda, sainte-Lucie,
saint-Kitts-et-Nevis, Singapour, Tchad, Thaïlande,
Trinité-et-Tobago, Turquie, Uruguay, Venezuela.

"-
Un vote

Par 64 voix contre 33, avec 41 abstentions, le paragraphe 10 est adopté.

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : L'Assemblée va maintenant

procéder au vote sur le projet de résolution A/42/L.42, dans son ensemble.

enregistré a été demandé.
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Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :

Votent contre

S'abstiennent

Afghanistan, Albanie, Algérie, Anqola, Arabie saoudite,
Argentine, Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Bolivie,
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Burundi, Cap-Vert, Chine, Chypre, Cuba, Djibouti, Egypte,
Emirats arabes unis, Equateur, Ethiq>ie, Gabon, Gambie, Ghana,
Grèce, Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya
arabe libyenne, Jordanie, Kampuchea démocratique, Koweït,
Lesotho, Liban, Madagascar, Malaisie, Maldives, Maroc,
Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Orna n, Ouganda, Pakistan,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines,
Pologne, Qatar, République arabe syrienne, République
démocratique allemande, République démocratique populaire lao,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwarrla, Sa 0 Tomé-et-Pr inc ipe, sénégal, Seychelles,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname,
Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, Tha'ilande,
Trini té-et-Tobago, Tunisie, 'Turqui e, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Vanuatu, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie, zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d' , Australie, Belgique,
Canada, Costa Rica, Danemark, El Salvador, Etats-Unis
n'Amérique, France, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Luxembourg, Norvège, Nouvelle-zélande, Pays-BaS, portugal,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Antigua-et-Barbuda, Autriche, Bahamas, Barbade, Belize,
Birmanie, Cameroun, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire, Espagne,
Fidj i, Finlande, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale,
Haïti, Honduras, Jamaïque, Japon, Libéria, Malawi, Malte,
Panama, République dominicaine, Sainte-Lucie,
Saint-Ritts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa,
Suède, Togo, Uruguay, Zaïre.

Par 99 voix contre 19, avec 33 abstentions, le projet de résolution dans son
ensemble, est adopté (résolution 42/209 B).
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Le PRESIDENT (interprétation du russe) : L'Assemblée va maintenant

prendre une décision sur le projet de résolution A/42/L.43. Un vote enregistré a

été demandé.

Il est procédé ,au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algér i e, Angola, Arabie saoudite,
Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Botswana, Brunéi
Darussalam,'Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Chine,
Chypre, Cuba, Djibouti, Emirats arabes unis, Ethiopie, Gabon,
Gambie, Ghana, Grèce, Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya
arabe libyenne, Jordanie, Kampuche a démocrat ique, Koweït,
Lesotho, Liban, Madagascar, Malaisie, Maldives, Maroc,
Maurice, Ma uri tanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nicaragua,
Niger, Nigéria, oman, Ouganda, Pakistan, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-unie de Tanzanie, Rwanda, Sao
Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie,
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchad, Tchécoslovaquie, Tunisie,
Turquie, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Vanuatu, Viet Nam, Yémen, yémen démocratique, Yougoslavie,
zambie, zimbabwe. .

Votent contre Allemagne, République fédérale d' , Australie, Belgique,
Canada, Costa Rica, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Finlande,
Fraree, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Luxembourg,
Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, PaVS-Bas, Portugal,
République dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Suède.

S'abstiennent: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Autriche, Bahamas, Barbade,
Belize, Birmanie, Bolivie, Brésil, Cameroun, Colombie, Côte
d'Ivoire, Egypte, El Salvador, Equateur, Espagne, Fidji,
Grenade, Guinée équatoriale, Haïti, Honduras, Iles Salomon,
Jamaïque, Libéria, Malawi, Népal, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, pérou, Philippines,
Sa inte-Lucie, Sa int-Ki tts-et-Nevis,
saint-Vincent-et-Grenadines, ~amoa, Singapour, Swaziland,
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela, Za ïre.

Par 82 voix contre 23, avec 43 abstentions, le projet de résolution est adopté
résolut ion 42/209 C) • . )
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Le P~SI~NT (interprétation du russe) : Nous pa ssons maintenant au

projet de résolution A/42/L.44. Un vote enregistré a été de~ndé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour :

Votent contre

S'abst iennent

Afghanistan, Albanie, Algérie, Allemagne, République
féàérale d', Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite,
Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh,
Barbade, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie,
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Burundi, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie,
Cuba, Danemark, Dj ibouti, Egypte, Emirats arabes unis,
Equateur, Espagne, Ethiopie, Fidj i, Finlande, France, Gabon,
Ganbie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale,
Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande, Islande,
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Kanpuchea délOOcratique, Koweït, Lesotho, Liban, Luxent>ourg,
Madagascar, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice,
Mauri tanie, Mexique, Mongolie, ~zambique, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria, Norvège, NOuvelle-Zélande, Oman, Ouganda,
Pakistan, P3nama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay,
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, portugal, Qatar,
République arabe syrienne, République déllDcratique allemame,
République démocratique populaire lao, République dominicaine,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Rao
Tomé-et-Principe, sénégal, Seychelles, Sierra Leone,
Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suriname,
Swaziland, Tchad, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu, Venezuela,
Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre,
Zambie, Zimbabwe.

COsta Rica, El Salvador, Israël.

Cameroun, Côte d'Ivoire, Etats-Unis d'Amérique, Haïti,
Honduras, Libéria, Malawi.

P"·. 140 voix contre 3, avec 7 abstentions le rojet de résolut ion est ad té
(résoiution 42 209 D).
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Le P~SIDEN'I' (interprétation du russe) : Je donne maintenant la parole

aux orateurs qui souhaitent expliquer leur vote.

M. IRTEMCELIK (Turquie) (interprétation de l'anglais) : La position de la

Turquie sur le conflit arabo-israélien et la question de Palestine, dans laquelle

nous voyons l'élément essentiel de ce problème aux nultiples facettes, a toujours

été cohérente et explicite de façon claire et nette aux Nations Unies et ailleurs

chaque fois que l'occasion se présentait.

C'est conformément à cette position bien connue et dépourvue d'ambiguïté que

la délégation turque a voté pour les quatre projets de résolution sur -La situation

au Moyen-Orient", qui viennent a'être adoptés par l'Assemblée générale. Cependant,

je voudrais indiquer aux fins du compte rendu que nous avons des réserves sur

certains des éléments contenus dans ces résolutions.

Premièrement, la Turquie s'est abstenue sur le paragraphe 10 du dispositif du

projet d~ résolution A/42/L.42. Nous avons indiqué depuis toujours que le fait de

citer une tierce partie, nommément ou par description, en termes accusateurs, n'est

pas aror··'rr ié et n'apporte rien. Nos réserves demeurent même dans des cas tels que

celui-ci, où la Turquie poursuit une politique différente de celle du pays tiers

auquel il est fait référence.

Deuxièmement, si le paragraphe 8 du dispositif du projet de

résolution A/42/L.43 avait été mis aux voix séparément, ma déléqation se serait

abstenue. Nous ne partageons pas l'opinion selon laquelle l'Assemlée générale ou

tout autre organe des Nations Unies pour rait porter un jugement de valeur sur les

votes émis par des Etats Menbres.

Troisièmement, il n'aurait de mAme pas été possible ~ la délégation turque

d'émettre un vote positif s'il y avait eu des votes séparés sur les paragraphes 13

et 14 du dispositif de ce même texte. A notre avis, ces paragraphes sont

~ifficilement compatibles avec les efforts qui sont déployés pour engager, dans le

oadre qui convient, le processus de négociation, qui ne s'est que trop fait

!lttendr~, en vue de dégager des solutions mutuellement acceptables aux problèmes en

:ru est ion, et auquel part icipera ient toutes les part ies intéressées. Dans ce

~ontexte, je voudrais dire que ma délégation a également certaines hésitations

;uant au paragraphe 12 du dispositif.
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M. B!\DAWI (Egypte) (interprétation de l'arabe) : La délégation égyptienne

a clairement indiqué quel était son point de vue sur le Moyen-Orient et la question

de Palestine lors des discussions consacrées Il ces deux questions.

L'Egypte a clairement affirmé les principes qui devraient réqir tout règlement

juste et durable du différend du Moyen-Orient, à commencer par la non-acquisition

de territoires par la force; elle a également indiqué clairement que la quatrième

Convention de Genève sur les territoires arabes occupés devrait être appliquée pour

la Rive occidentale, pour Gaza pour AlQOds Al Sharif et le territoire syrien des

hauteurs du Golan. Pour l'Egypte; il ne fait pas de doute que l'occupation par

Israël du territoire syrien occupé des hauteurs du Golan et toutes les autres

mesures adoptées par Israël dans ses territoires occupés, y compris l'inposition de

ses lois et de sa juridiction, sont illégales nulles et non avenues.

Il était donc tout à fait normal que l'Egypte vote pour trois des projets de

résolution dont l'Assemblée générale était saisie. En revanche, dans le cas du

projet de résolution A/42/L.43, l'Egypte, tout en considérant comme positifs

certains éléments du dispositif, n'a pu l'appuyer, car il contient plusieurs

éléments qu' il lui paraît dif ficile d'apJ;rouver, sans qu'on y trouve les éléments

qui seraient de nature à encourager les efforts de paix.*

M. FREUDENSCHUSS (Autriche) (interprétation de l'al');Jlais) : L'Autriche a

eu l'occasion d'expliquer sa position sur la situation au Moyen-Orient lors du

récent débat sur cette question. Notre position est bien connue et a été logique

au fil des années.

Nous partageoos la préoooupation de base et souser ivons à bon nombre des

éléments des projets de résolution sur lesquels l'Assemblée vient de se prononcer,

mais pas à tous. Plus particulièrement, ma délégation ne peut pas appuyer les

éléments qui non seulement aggraveraient la situation actuelle mais feraient

obstacle à la recherche de la paix.

L'Autriche ne croit pas que les mesures visant à ronpre les relations avec

Israël, qui conduiraient à son isolement, nous rapprocheraient en quoi que ce soit

de la solution du problème du Moyen-Orient. Ces tentatives ne tiennent pas compte

de la nécessité pour toutes les parties de rechercher des solutions négociées,

* M. Legwaila (Bostwana), Vice-Président, assume la présidence.

r,i
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M. Freudenschuss (Autriche)

, ondition essentielle pour que cette région troublée trouve la paix. Nous ne

owons pas appuyer une formulation qui pourrait être interprétée conme portant

, t:teinte au principe de l'universalité de l'appartenance l l'Organisation des

ations Unies, principe que l'Autriche d'fend depuis toujours.

En conséquence, tout en appuyant le projet de résolution A/42/L.44, l'Autriche

'est sentie obligée de s'abstenir sur les projets de résolution A/42/L.42 et

142/L.43.

Etant donné son attachement ancien à la convocation rapide d'une conf'rence

~ternationale de la paix sur le Moyen-Orient, l'Autriche a voté pour le projet de

] ~solution A/42/L.4l/Rev.l, tel que révisé oralement.
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M. llANUS (Chili) (interpr6tation de l'espagnol) : Ma délégation a votl!

pour le projet de dsolution A/42/L.41/Rev.l car elle estime que la convocation

d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient serait un moyen

approprié de parvenir à une solution du conflit au Moyen-Orient. Néanmoins, ma

délégation tient à expr imer d es réserves quant au paragraphe 1 du dispositif du

texte à l'examen.

Mme RASI (Finlande) (interprétation de l'aD;Jlais) : Ma délégation a voté

pour le projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l afin d'apporter son appui à l'idée de

la convocation d'une conférence de la paix sur le Moyen-Orient, qu'elle estime

tmportante car c'est un moyen de parvenir à une solution globale, juste et durable

dans la région. Cependant, nous tenons à exprimer officiellement des réserves sur

certaines parties du libellé du paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution

qui préjugent de la composition de la conférence de la paix envisagée et de la

participation à cette conférence. Nous tenons également à exprimer nos doutes à

l'égard du libellé du cinquième alinéa du préambule de cette résolution.

M. ARMSTRONG (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l'anglais) : La

Nouvelle-zélande estime que la base d'un rè9lement global au Moyen-Orient est

énoncée dans ~es résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité. Nous

ne reconnaissons ni la validité de l'annexion de la Jérusalem orientale, ni

l'imposition des lois, de la juridiction et de l'administration israéliennes aux

hauteurs du Golan, ni l'établissement de colonies de peuplement dans les

territoires occupés.

De l'avis de la Nouvelle-zélande, tout règlement doit tenir cOJl1)te des droits

et aspirations du peuple arabe de Palestine. Ces droits comprennent le droit à

l'autodétermination. La Nouvelle-zélande reconnatt et apPlie également le droit

d'Israël en tant qu'Etat souverain d'exister en paix à l'intérieur de frontières

sûres et reconnues, à l'abri de menaces ou d'actes d'agression. Il faut que les

voisins d'Israël et l'Organisation de libération de la Palestine acceptent de

reconndtre qu 1 Israël doit jouir de ce dro it s'ils veulent parvenir à un règlement

durable.

La Nouvelle-Zélande estime que 'la convocation d'une conférence internationale

de la paix sur le Moyen-Orient sous les auspices de l'Organisation des

Nations Unies a des avantages. Nous pouvons appuyer la part icipation à cette
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M. ArmstrOng (Nouvelle-Zélande)

conférence de toutes les parties directement intéressées et de toutes les autres

parties, y compris les membres permanents du Conseil de sécurité, qui ont une

contribution à apporter au résultat heureux des négociations. Nous regrettons

qu'Israël refuse d'appuyer clairement la convocation d'une conférence

internationale de la paix, étant dpnné qu'il n'y a pas d'autre moyen, semble-t-il,

de faire progresser le processus de paix. Toutefois, nous regrettons également

. 1.' inclusion de certains éléments dans la ver sion révisée du projet de résolution

A/42/L.4l, notaIl'lllent dans le paragraphe 1 du dispositif, qui nous ont empêchés

d'appuyer ce texte. Nous nous SORmes par conséquent abstenus lors du vote sur le

projet de résolution A/42/L.4l/Rev.l.

On ne pourra parvenir à une solution heureuse de la situation au Moyen-Orient

que lorsque les parties montreront leur volonté de résoudre ce différend ancien et

conplexe par des moyens pacifiques et feront preuve d'esprit de compréhension et de

compromis, attitude qui est nécessaire si l'on veut que les droits de toutes les

parties soient respectés.

Nous sommes prêts à appuyer toutes résolutions qui reflètent à la fois les

principes énoncés dans les résolutions du Conseil de sécurité et la méthode

circonspecte nécessaire à utiliser pour parvenir à une solution juste et durable.

Ces éléments font défaut dans les projets de résolution A/42/L.42 et L.43. Par

conséquent, nous avons voté contre ces textes.

M. SIIJANDER (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : Le

Gouvernement des Etats-Unis estime que la réunion au sommet des dirigeants arabes

qui s'est tenue à Amman le mois dernier est un pas sur la voie d'un règlement

pacifique et négocié du conflit arabo-israélien. Les Etats-Unis se félicitent de

~'appe1 lancé par les dirigeants arabes en faveur d'un règlement pacifique du

conflit et de leur acceptation implicite de négocier avec Israël lorsqu'ils

demandent la convocation d' u ne conférence internationale, sous les auspices de

l'Organisation des Nations Unies, afin de régler le conflit de façon pacifique. Le

projet de résolution A/42/L.41/Rev.l a le mérite de souligner le désir des

dirigeants arabes de s'engager sur la voie de la conférence et des négociations au

lieu de répéter la séri e déséquilibrée de pr incipes directeurs énoncés dans la

résolution 38/58 C de l'Assemblée générale, qui ne permettra jamais à toutes les

part ies de s'asseoir à la même table.
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M. Siljander (Etats-Unis)
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Récemment, il Y a eu des changements notables et de grande portée dans les

attitudes et politiques des parties au conflit du Moyen-Orient. Plus nombreux sont

maintenant les peuples et leurs dirigeants qui ont renoncé à la violence, au

ter rori sme et aux belles paroles et qui se sont tournés vers des moyens

pragmatiques, concrets et novateurs pour résoudre le conflit. Les Etats-unis, qui

ont constamment et activement participé à la recherche de la paix depuis des

décennies, non seulement se sont félicités de ces changements mais ont contribué

activement à rechercher les moyens et les occasions de faire asseoir les parties à

la table des négociations.

Depuis plus de deux ans, les Etats-Unis s'effiorcent avec les parties de la

région de définir le cadre d'une conférence internationale qui satisferait les

besoins de toutes les parties et conduirait à des négociations valables. En fait

- et cela contraste avec les belles paroles et les accusations infondées 'que nous

avons entendues tout au long de ce débat - les parties et nous-mêmes avons

directement et activement exploré la voie de la paix. Ces efforts ont progressé.

L'objectif recherché est la paix. Les négociations doivent être menées pour

faire la paix et une conférence internationale doit donner immédiatement lieu à des

négociations directes. On ne peut pas tolérer qu'une conférence impose un

règlement ou invalide des accords conclus entre les parties. Les négociations

doivent être tenues dans le cadre de comités bilatéraux et représentatifs du point

de vue géographique. Les Palestiniens doivent être représentés afin de contribuer

à la réalisation de leurs dro its légitimes, et les Palest iniens devraient être

inclus dans une délégation jordano-palestinienne. Il faudra que tous les

part icipants acceptent d'appl iquer les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du

Conseil de sécurité et renoncent à la violence et au terrorisme.

Les Etats-unis ont voté contre le projet de résolution A/42/L.41/Rev.l parce

que ce texte ne traite pas des critères nécessaires permettant la réalisation de

progrès réels sur la voie de la pa ix ni des quest ions que les part ies ont d'ores et

déjà examinées. Ce projet de résolution passe sous silence les négociations

bilatérales ou directes. Il subsume les bases universellement acceptées des

négociations - résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité - sous

une formule "parapluie" ambiguë.

Si le but de ce texte est de contribuer au processus d'édification de la paix

au Moyen-Orient - un processus auquel, je suis fier de le dire, les Etats-Unis ont

l""·,~.:,
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grandement contribué au COurs des dernières décennies -, cette instance devrai t

louer et appuyer les efforts que font les part ies pour trouver un moyen pratique de

négocier. Les Etats-Unis seraient heureux d'appuyer pleinement une telle attitude

réaliste de la part de cette instance.

Le texte du projet de résolution A/42/L.41/Rev.1, dans lequel on reconnaît

qu'un nouveau pas est fait dans la voie de l'accommodement et de la négociation, a

l'avantage d'être nouveau, mis ceux des projets de résolution A/42/L.42 et L.43

sur le Moyen-Orient et les hauteurs du Golan sont repris de textes anciens et

usés. Les Etats-unis continuent de penser que ces projets, qui reflètent une

position unilatérale, ne contribuent pas aux efforts tendant à la réalisation d'un

règlement pacifique.

Ma délégation s'oppose au projet de résolution A/42/L.42 parce qu'il s'agit

d'un texte polémique, qui sugqère que les relations que les Etats-unis

entretiennent avec d'a utres Etats Merrbres sont condamnables. Mon gouvernement

continuera d'essayer de maintenir des relations étroites avec Israël et les Etats

arabes. Nous attachons une grande importance à ces relations en tant que telles et

parce que ces relations ont un rôle à jouer dans la poursuite de la paix.

Mon gouvernement a appuyé la résolution 497 (1981) du Conseil de sécurité

relative aux hauteurs du Golan, qui est équilibrée et utile. Toutefois, le texte

du projet de résolution A/42/L.43 est déséquilibré et néfaste, et les Etats-unis

s'y opposent.

COnlne elle l'a fait dans le passé pour des textes semblables, ma délégation

s'abstiendra lors du vote sur le projet de résolution A/42/L.43 parce que nouS

estimons que le statut de Jérusalem doit être déterminé par le biais de

négociations entre les parties concernées et dans le cadre d'un règlement de paix

global.

A Amman, les dirigeants arabes ont fait un pas dans la voie des négociations

et d'un règlement pacifique au lieu de répéter simplement d'anciens slogans et

d'an:::iennes formules. Toutes les parties devront faire beaucoup de pas dans cette

voie avant de parvenir à l'objectif recherché. Les Etats-Unis espèrent que,

l'année prochaine, on verra beaucoup d'autres démarches de ce type et moins de

slogans et de condamnations éculés comme ceux que l'on trouve dans les projets de

résolution A/42/L.42 et L.43, qui ne rapIXochent nullement les parties d'un

règlement.
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M. Si 1jander (Etats-Unis)
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M. MlYA PALENCIA (Mexique) (interprétation de l'espagnol) : La délégation

du Mexique vient de voter pour les projets de résolution contenus ~ans les

documents A/42/L.41/Rev.l, L.42, L.43 et L.44. C'e faisant, elle a réaffirmé. son

appui aux résolutions des Nations Unies sur le.Moyen-Orient.

Le règlement pacifique et négocié du conflit. du Moyen-Orient doit être

recherché sur la base des principes de la Charte de,s Nations Unies et des

résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. Tout règleme,nt

juste et définitif doit tenir compte des intérêts de toutes les parties intéressées

et répondre de manière satisfaisante aux aspirations nationales du peuple

palestinien. voilà l'élément principal du confl~t.

Les résolutions du Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale fournissent

le cadre général du règlement du conflit du Moyen-Orient. Ces résolutions en

appellent aux Etats Me1lt>res de reconnaître et de respecter la sauvera ineté,

l'intégrité et l'indépendance politique de.tous les 'Etats de la région ainsi que

leur droit à vivre en paix, à l'intérieur de fro1'ltières sûres et reconnues. Ces

résolutions réaffirment également le droit des peuples de la région à

l'autodétermination, sans ingérence de l'extérieur, et en particulier le respect

des droits inaliénables du peuple palestinien.

Le problème du Moyen-Orient constitue l'un des plus grarXIs défis lancés à la

communauté internationale. Nous devons encourager les parties au conflit à

accepter toute possibilité de négociation n'un accord, sous auspices

internationales. Dans le passé, le manque de souplesse a ouvert la voie aux

actions de force, éloignant ainsi davantage encore les perspectives de solutions

politiques et diplomatiques. Nous nous déclarons une fois de plus convaincuS

qu'une paix durable ne pourra être instaurée au Moyen-Orient que si toutes les

parties adoptent des positions constructives indiquant clairement leur volonté de

négocier.

Nous nous sommes abstenus lors du vote séparé sur le paragraphe 10 du

dispositif du projet de résolution A/42/L.42, parce que, à notre avis, les

jugenents qu'il contient débordent du cadre de la compétence de l'AsRemblée

générale. Nous réaffirmons également les sérieuses réserves que nOUR avons à

l'égard du paragraphe 6 du dispositif. de ce même proiet de résolution, étant donné

que les accords partiels réalisés à ce jour, s'ils sont encore loin de nous

rapprocher d'un règlement définitif du problème du Moyen-Orient, n'en constituent

pas moins un pas important dans cette direction.
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M. Moya Palencia (Mexique)

Enfin, ma délégation se serait également abstenue si les paragraphes 12, 13 et

14 du dispositif du projet de résolution A/42/L.43, qui se réfèrent à des mesures

relevant de la compétence du Conseil de sécurité, avaient fait l'objet d'un vote

séparé.

M. ZARIF (République islamique d' Iran) (interprétation de 11 anqlais)

Bien que ma délégation ait voté pour les projets de résolution A/42/L.42, L.43 et

L.44, jlaimerais dire à nouveau que nous avons des réserves à l'égard de tous les

termes contenus dans ces projets de réscrlption qui impliquent une reconnaissance

quelcollque de la base sioniste de terreur qui occupe la Palestine.

Comme nous l'avons déclaré en d'autres occasions, la République islamique

d'Iran estime que les forces sionistes doivent se retirer inconditionnellement de

tous les territoires palestiniens, y compris ceux qui ont été occupés avant 1967.

Pour ce qui est de la mention de la convocation d'une conférence

internationale de paix contenue dans le projet de résolution A/42/L.41/Rev.l, noUS

tenons à indiquer que nous ne voulons en aucun cas voir les droits inaliénables de

nos frères et soeurs palestiniens devenir un sujet de néqociation avec les

usurpateurs sionistes. Etant donné que la prétendue conférence de paix est

l'unique élément de fond de ce projet de résolution, nous n'avons pas participé au

vote.

M. FARTAS (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l'arabe) : Ma

délégation a voté pour le projet de résolution A/42/L.42 sur la situation au

Moyen-orient parce qu'elle a foi dans les droits nationaux léqitimes du peuple

palestinien.

Cependant, fidèle à la position de mon pays vis-à-vis de l'occupation des

territoires palestiniens et autres territoires arabes, ma déléqation tient à

exprimer certaines réserves sur les paragraphes du projet de résolution précité qui

pourraient prêter à confusion comme pouvant signifier, directement ou

indirectement, que l'on puisse porter atteinte à l'un quelconque de ces droits.

Ma délégation formule éqalement de~ réserves sur tout paragraphe qui,

directement ou indirectement, laisserait entendre une reconnaissance, par mon pays,

de la situation de facto existant en Palestine occupée. A notre sens, cette

situation constitue une violation flagrante des droits nationaux légitimes du

peuple palestinien.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous venons d'entendre le

dernier orateur dans le cadre des explications de vote après le vote. Nous en

avons ainsi terminé avec l'examen du point 39 de notre ordre du jour.

La séance est levée à 17 h 30.




